
DÉCISION N° 26.185
prise en application des articles L. 2122-22 et L. 2122-23

du Code général des collectivités territoriales

Direction des Ressources Humaines
Affaire suivie par : Catherine REYT

Convention relative à la mise à disposition d’agents du Centre Interdépartemental de 
Gestion de la Grande Couronne pour une mission de conseil en organisation et 
ressources humaines

Le Maire de Vigneux-sur-Seine ;

Vu les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération n° 26.065 du 8 avril 2026 relative à la délégation au Maire de certaines 
compétences du Conseil municipal en application des articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code 
général des collectivités territoriales ;

Considérant la nécessité pour la commune d’être accompagnée par le Centre Interdépartemental 
de Gestion de la grande couronne pour une mission de conseil en organisation et ressources 
humaines et notamment pour accompagner des agents en situation de reclassement 
professionnel ;

Considérant qu’au titre de sa mission, l’agent mis à disposition intervient notamment sur :

- Diagnostic et analyse (réflexion sur l’organisation interne, développement de nouvelles 
missions, optimisation du fonctionnement interservices, diagnostic organisationnel, 
accompagnement de nouvelle législation, co-construction de documents Rh…),

- Accompagnement du collectif de travail (conduite de changement, diagnostic des risques 
psychosociaux, démarche QVCT, conduite de projet, coaching collectif, animation de 
séminaire, cohésion d’équipe),

- Accompagnement individuel (coaching individuel, aide au recrutement, bilans 
professionnels) ;

Considérant qu’il est donc nécessaire de signer une convention avec le CIG de la Grande Couronne 
d’Ile de France ;

D É C I D E  :

- Article 1 : DE SIGNER la convention n°2026/07/11366 avec le Centre Interdépartemental de 
la Grande Couronne pour la mise à disposition d’agents pour des missions de conseil en 
organisation et ressources humaines, pour une durée de trois ans.

- Article 2 : DE PRÉCISER que la collectivité participe aux frais d’intervention à concurrence du 
nombre d’heures de travail effectivement accomplies selon des tarifs forfaitaires ou horaires 
fixés et révisés chaque année par délibération du Conseil d’Administration du CIG, soit 
110,00€/heure, pour l’année 2026.



- Article 3 :  D’IMPUTER la dépense en résultant à l’exercice budgétaire correspondant.

Vigneux-sur-Seine, le 05/08/2026.

Le Maire
Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 05/08/2026




